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INTRODUCTION
1. Le Groupe de travail spécial sur l’expansion des débouchés commerciaux

des pays en développement a tenu sa deuxième session au Palais des Nations,

à Genève, du 22 au 26 novembre 1993. Au cours de cette session, il a tenu

... séances plénières.

Déclarations liminaires

2. L’Adjoint du Secrétaire général de la CNUCED a souhaité la bienvenue aux

participants à la session qui, a-t-il rappelé, devait initialement avoir lieu

du 4 au 8 octobre 1993; toutefois, lors de son examen du calendrier des

réunions de la CNUCED, à la première partie de sa quarantième session,

le Conseil du commerce et du développement avait décidé, compte tenu des

actuelles difficultés financières de l’ONU, d’apporter certaines modifications

au calendrier des réunions pour le reste de l’année 1993 et pour l’exercice

biennal 1994-1995. Conformément au calendrier révisé (TD/B/40(1)/INF.1),

la deuxième session du Groupe de travail spécial avait été déplacée à la

période du 22 au 26 novembre 1993, tandis que la troisième session aurait lieu

du 17 au 21 janvier 1994 et la quatrième, du 28 février au 4 mars 1994.

3. L’Adjoint du Secrétaire général de la CNUCED a attiré l’attention sur le

paragraphe 68 de l’Engagement de Carthagène, où il était demandé au Conseil de

réaliser un examen à mi-parcours de la mise en oeuvre des décisions prises par

la Conférence à sa huitième session. Le Conseil avait donc décidé d’effectuer

cet examen lors d’une reprise de la deuxième partie de sa quarantième session,

du 25 au 27 mai 1994. Conformément à son mandat 1 /, le Groupe devait achever

ses travaux dans un délai de deux ans suivant l’adoption de son mandat.

Concrètement, cela signifiait que le Groupe devrait adopter son rapport final

à sa quatrième session, rapport qui constituerait ainsi l’un des éléments

essentiels de l’examen à mi-parcours.

4. L’Adjoint du Secrétaire général a ensuite évoqué la nature et la finalité

de ce rapport. Il avait été demandé au Groupe de travail spécial d’"analyser

les perspectives, et examiner les moyens, d’une expansion des débouchés

commerciaux des pays en développement en vue de la diversification et de

___________________________

1/ Pour le mandat du Groupe de travail spécial sur l’expansion des

débouchés commerciaux des pays en développement, voir la section C de l’annexe

de la décision 398 (XXXVIII) du Conseil du commerce et du développement.
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l’accroissement de leur capacité de produire pour l’exportation et de

l’élargissement et de l’amélioration de leurs débouchés à l’exportation".

Cela dépassait le cadre d’une simple analyse ou identification des questions

pertinentes. Le Groupe devrait élaborer des recommandations sur

des engagements réalisables aux niveaux national et international en vue

d’élargir les débouchés commerciaux des pays en développement. Dans ce

contexte, conformément aux paragraphes 18 et 47 de l’Engagement de Carthagène

et à son mandat, "le Groupe de travail spécial devrait être guidé par la

nécessité de promouvoir un consensus international sur des stratégies et des

principes d’action aux niveaux national et international visant à améliorer

les perspectives de développement des Etats membres, en particulier des pays

en développement". La coopération technique était un autre élément devant être

traité dans le rapport final, dans lequel pourraient également figurer, le cas

échéant, des recommandations sur des activités de suivi. A cet égard, en

instituant les cinq groupes de travail spéciaux, la Conférence leur avait fixé

un mandat de deux ans, qui pouvait être prorogé sur décision du Conseil du

commerce et du développement.

5. La Présidente a souligné que le mandat du Groupe de travail spécial et le

programme de travail adopté à la première session prévoyaient l’établissement

d’un rapport final pragmatique et renfermant des recommandations d’action aux

niveaux national et international en vue d’élargir les débouchés commerciaux

des pays en développement. Ce rapport devrait également contenir

des recommandations sur des activités de coopération technique et de suivi,

le cas échéant. Le projet de rapport final serait examiné à la quatrième et

dernière session du Groupe de travail spécial. A sa réunion du

16 septembre 1993, le Bureau avait examiné diverses questions d’organisation

concernant les travaux des sessions restantes et avait reconnu qu’il serait

souhaitable d’établir un rapport sur chaque session qui contiendrait un résumé

par la Présidente des discussions de fond. Ces rapports présenteraient les

principaux éléments et orientations des travaux du Groupe et constitueraient

pour le secrétariat le canevas du projet de rapport final.

6. La Présidente a dit que des préoccupations avaient été exprimées à propos

du calendrier serré des sessions futures, des incertitudes concernant la date

à laquelle seraient connus les résultats des Négociations d’Uruguay et des

délais nécessaires à l’établissement de la documentation de base, y compris
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l’analyse par le secrétariat des incidences des résultats des Négociations sur

les débouchés commerciaux des pays en développement. La question d’un

calendrier serait abordée ultérieurement, au moment de l’examen de l’ordre du

jour de la troisième session. Pour l’organisation des travaux de la présente

session, le Bureau avait décidé que l’on examinerait d’abord les questions

relatives à l’offre, puis les questions concernant la demande.
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Chapitre I

EXAMEN DE QUESTIONS DECOULANT DU PROGRAMME DE TRAVAIL
DU GROUPE DE TRAVAIL SPECIAL

a) Exposés d’expériences nationales (capacité d’exportation, débouchés
commerciaux, promotion et commercialisation des exportations)

b) Capacité d’exportation

c) Débouchés commerciaux (mesures de protection de l’environnement,
politiques d’ajustement structurel, pratiques commerciales
restrictives)

d) Promotion et commercialisation des exportations

(Point 3 de l’ordre du jour)

7. Pour l’examen de ce point, le Groupe de travail spécial était saisi de la

documentation suivante :

"Mesures et incitations visant à renforcer la compétitivité des secteurs

des pays en développement offrant un potentiel d’exportation : expérience

et bilan"

Rapport du secrétariat de la CNUCED (UNCTAD/ITP/90 et Corr.1);

"Débouchés commerciaux (mesures de protection de l’environnement,

politiques d’ajustement structurel, pratiques commerciales restrictives)"

Rapport du secrétariat de la CNUCED (TD/B/WG.4/6);

"Export promotion and marketing"

Note du Centre du commerce international CNUCED/GATT (TD/B/WG.4/Misc.11).

8. Le Directeur de la Division du commerce international a remercié les

délégations qui avaient communiqué des monographies nationales sur

l’expérience de leur pays dans les domaines définis dans le programme de

travail ou avaient annoncé leur intention de le faire. Il a ensuite présenté

les trois documents établis pour la session, sur i) le renforcement des

capacités d’exportation, ii) l’expansion des débouchés commerciaux et

iii) la promotion et la commercialisation des exportations. Une croissance

soutenue des exportations dépendait fondamentalement de deux grands

paramètres : un système commercial international ouvert, offrant un large

accès aux marchés d’exportation; et l’existence de capacités de production

compétitives au niveau international dans les pays en développement. Tous les

pays en développement s’efforçaient avec détermination d’accroître leur
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participation au commerce international, mais beaucoup devaient encore se

doter de capacités de production compétitives au niveau international à partir

de secteurs agricole, manufacturier et tertiaire efficaces. Les principaux

obstacles à la production étaient : le manque de capitaux et de biens

d’investissement; la pénurie de main-d’oeuvre qualifiée; la faiblesse des

capacités technologiques et l’inadéquation des infrastructures physiques.

L’exécution de politiques encourageant véritablement l’expansion des

exportations était un défi pour les pays en développement. L’objectif devrait

être de réduire les incidences de mesures publiques d’intervention et de

contrôle coûteuses ou contre-productives, tout en s’efforçant d’encourager la

création de capacités de production diversifiées et compétitives au niveau

international. Dans les pays en développement qui avaient enregistré une

croissance rapide de leurs exportations, il apparaissait que les dévaluations

monétaires (en valeur réelle), les encouragements à l’exportation et la

création de zones franches industrielles et de zones économiques spéciales

avaient joué un rôle de premier plan dans les politiques commerciales suivies.

L’éventail des mesures variait selon les pays et selon les époques, mais, dans

l’ensemble, la libéralisation du commerce avait suivi plutôt qu’accompagné la

croissance des exportations, à l’exception de la libéralisation des

importations de facteurs pour la production à l’exportation.

9. Un système commercial international ouvert offrant le plus large accès

possible aux marchés d’exportation était essentiel à une croissance soutenue

des exportations des pays en développement. Dans son rapport, le secrétariat

avait abordé les incidences des mesures de protection de l’environnement, des

politiques d’ajustement structurel, des pratiques commerciales restrictives et

des politiques de concurrence sur les débouchés commerciaux. Pour ce qui était

de l’environnement, l’expansion des débouchés commerciaux des pays en

développement pouvait ouvrir de nouveaux marchés à travers la promotion de

produits écologiques, tout en atténuant les éventuelles conséquences négatives

des réglementations, politiques et normes environnementales pour les

exportations de ces pays. "L’écoconsumérisme" pourrait leur permettre de

fidéliser des consommateurs attentifs à la protection de l’environnement.

Il faudrait toutefois veiller à ce que les réglementations et les normes
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environnementales ne compromettent pas leurs débouchés commerciaux en

réduisant la compétitivité de leurs exportations, voire en leur interdisant

l’accès à certains marchés.

10. Concernant les politiques d’ajustement structurel et leurs incidences sur

les débouchés à l’exportation, il était évident que les pays développés

à économie de marché devaient restructurer ou abandonner les secteurs de

production dans lesquels ils avaient perdu leur compétitivité internationale.

Beaucoup de pays en développement restaient engagés dans un processus de

développement qui impliquait d’élargir la base de leurs capacités de

production, plutôt que de restructurer des secteurs individuels. Pour cette

raison, ils auraient besoin d’un appui extérieur.

11. Le Directeur fait observer que, dans l’économie réelle, les marchés ne

fonctionnaient pas toujours à la perfection et que des structures de marché

efficaces n’apparaissaient pas d’elles-mêmes. Si, en général, au niveau

national, des règles et réglementations en matière de concurrence existaient

et étaient appliquées, cela était rarement le cas au niveau international.

Tous les pays pouvaient redoubler d’efforts pour contrôler les pratiques

commerciales restrictives qui portaient préjudice à leurs débouchés

commerciaux. A cette fin, ils pouvaient renforcer la coopération et les

consultations dans les domaines où les politiques commerciales recoupaient les

politiques de concurrence. Des progrès véritables pouvaient être obtenus si

tous les pays respectaient les dispositions de l’Ensemble de principes et de

règles équitables convenus au niveau multilatéral pour le contrôle des

pratiques commerciales restrictives; en liant la concurrence à la politique

commerciale, les pays placeraient sous la discipline du système commercial

international les obstacles au commerce auxquels se heurtaient les entreprises

privées. Cela sauvegarderait les avantages de la libéralisation du commerce,

mettrait en évidence les réalités de la concurrence mondiale et garantirait

des conditions d’égalité pour tous, en particulier pour les pays en

développement et leurs entreprises.

12. Concernant la promotion et la commercialisation des exportations,

le Directeur a noté que la plupart des producteurs/exportateurs de pays en

développement étant de petites et moyennes entreprises, les services d’appui

au commerce, y compris l’accès à un financement des exportations avant

expédition et après expédition, étaient un élément à part entière de toute
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stratégie valable d’expansion des exportations. Dans ce processus complexe,

les progrès de la technologie de la communication et du traitement de

l’information - en renforçant la transmission de l’information commerciale et

la prise de décisions - pouvaient sensiblement contribuer à améliorer les

débouchés commerciaux des pays en développement.
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Chapitre II

TRAVAUX DE LA ... SEANCE PLENIERE (SEANCE DE CLOTURE)

[à compléter selon qu’il conviendra]
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Chapitre III
QUESTIONS D’ORGANISATION

A. Ouverture de la session

13. La deuxième session du Groupe de travail spécial a été ouverte

le 22 novembre 1993 par la Présidente.

B. Election du Bureau 2/

(Point 1 de l’ordre du jour)

14. A sa 5ème séance plénière (séance d’ouverture), le 22 novembre 1993, le

Groupe de travail spécial a élu MM. I. Kinnas (Grèce) et Y. Afanassiev

(Fédération de Russie) vice-présidents, en remplacement de MM. A. Gambitsis

(Grèce) et V. Kouvshinov (Fédération de Russie), empêchés de participer à la

session. Le Bureau du Groupe de travail spécial à sa deuxième session était

donc composé comme suit :

Présidente : Mme Magda Shahin (Egypte)

Vice-Présidents : M. I. Kinnas (Grèce)

M. A. Hassain (Bangladesh)

M. Y. Afanassiev (Fédération de Russie)

M. C. Sinencio (Mexique)

M. H. Dzvimbo (Zimbabwe)

Rapporteur : M. Dietmar-Gert Lackner (Autriche)

C. Adoption de l’ordre du jour et organisation des travaux

(Point 2 de l’ordre du jour)

15. A sa 5ème séance plénière (séance d’ouverture), le 22 novembre 1993,

le Groupe de travail spécial a adopté son ordre du jour provisoire

(TD/B/WG.4/5), qui se lisait comme suit :

1. Election du Bureau

2. Adoption de l’ordre du jour et organisation des travaux

________________________

2/ Conformément à la décision prise par le Conseil du commerce et du

développement à la première partie de sa trente-neuvième session, le Bureau

élu à la première session du Groupe de travail spécial sur l’expansion des

débouchés commerciaux des pays en développement restera en fonction pendant

toute la durée du mandat du Groupe.
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3. Examen de questions découlant du programme de travail du Groupe

de travail spécial :

a) Exposés d’expériences nationales (capacité d’exportation,

débouchés commerciaux, promotion et commercialisation des

exportations)

b) Capacité d’exportation

c) Débouchés commerciaux (mesures de protection de

l’environnement, politiques d’ajustement structurel,

pratiques commerciales restrictives)

d) Promotion et commercialisation des exportations

4. Ordre du jour provisoire de la troisième session du Groupe

de travail spécial

5. Questions diverses

D. Ordre du jour provisoire de la troisième session

du Groupe de travail spécial

(Point 4 de l’ordre du jour)

[A compléter]

E. Questions diverses

(Point 5 de l’ordre du jour)

[A compléter selon qu’il conviendra]

F. Adoption du rapport du Groupe de travail spécial au Conseil

[A compléter]

-----


